CONSEIL GENERAL                         REPUBLIQUE FRANCAISE

DES  HAUTS-DE-SEINE
    liberte - egalite - fraternite
____________                                                                                                              _________

SEANCE DU CONSEIL GENERAL DU 19 JUIN 2009

GROUPE COMMUNISTE ET CITOYEN

RAPPORT 09.141

Sécurité-Prévention

INTERVENTION DE PATRICK ALEXANIAN

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,
Il est tout à fait légitime que la société exprime ses inquiétudes et fasse entendre ses demandes en terme de sécurité… mais les solutions apportées par le Département, que ce soit la vidéo surveillance ou bien ici les policiers référents ne sont pas de bonnes solutions.

Ces propositions, tout comme celles de Monsieur Xavier Darcos, ministre de l’Education Nationale, qui propose la fouille des élèves, sont anxiogènes et sécuritaires.

Rappelons les missions de ces policiers référents : 

· des tâches « pédagogiques » ou de "prévention" comme la participation à certains conseils d’administration et réunions du comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté ou le rappel aux règlements

· des tâches directement liées à la fonction policière répressive comme le signalement d’incidents

· l’instruction directe de plaintes suite à des « infractions » commises au sein même de l’établissement

Notre groupe reste opposé à ce que les établissements scolaires deviennent des annexes du commissariat. 

La prévention est évidemment nécessaire. Avant les policiers référents, des officiers de prévention intervenaient dans les établissements. Ma remarque ne porte pas seulement sur le nom, le vocabulaire employé pour qualifier ces agents, mais sur leurs missions. Ces policiers intervenaient dans les établissements à titre éducatif de façon ponctuelle et positive. D’ailleurs, au lieu de les remplacer, n’aurait-il pas été plus judicieux de leur donner plus de moyens financiers et humains pour remplir leur mission ? 
Des actions nécessaires sont également menées dans le cadre des comités de sécurité et de prévention qui associent la communauté éducative, les élus et la police. 

Pour que prévention efficace il y ait, il faut allier les compétences utiles de la police de proximité, mais pas en leur mettant un local à disposition dans les établissement, cela n’est que de l’esbroufe ; il faut des éducateurs spécialisés (RASED…), des travailleurs sociaux, des surveillants, des psychologues, des personnels médicaux en nombre suffisant. 

L’éducation nationale ne doit pas devenir l’éducation sécuritaire. Les policiers référents, les policiers au sein de l’école, ne sont pas la solution pour contrer les phénomènes de violences. 

Cette violence au sein des établissements scolaires est l’une des conséquences de l’échec scolaire, ainsi que de la misère sociale et économique.

L’une des solutions serait de commencer par maintenir la présence d'adultes dans les établissements scolaires au lieu de continuer à supprimer massivement des postes dans l'éducation nationale. Je parle ici des enseignants mais aussi des surveillants, conseillers principaux d’éducation, conseillers d’orientation, psychologue, infirmières et médecins scolaires...

Nous ne pouvons que condamner la suppression de 30 000 emplois en trois ans auxquels le gouvernement veut en ajouter 18 000 autres en 2010. 

Nous demandons les moyens nécessaires pour les missions éducations de l’école et d’arrêter de substituer les enseignants à des officiers de police judiciaire. 

Nous nous abstiendrons donc sur ce rapport. 

